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Objet: Notifications en vue d’un contrôle préalable concernant les procédures de 

passation de marchés publics et d’octroi de subventions 

 

 

Monsieur, 

 

Je fais suite à la notification en vue d’un contrôle préalable concernant les procédures de 

passation de marchés publics et d’octroi de subventions adressée au contrôleur européen de la 

protection des données (CEPD) par le délégué à la protection des données (DPD) du Collège 

européen de police (CEPOL) le 13 décembre 2013. 

Nous constatons que ces deux procédures sont, pour l’essentiel, conformes au 

règlement 45/2001
1
 tel qu’énoncé dans les lignes directrices du CEPD en la matière

2
, et nous 

ne nous intéresserons de ce fait qu’aux pratiques existantes qui ne semblent pas être 

entièrement conformes à cet égard. 

Selon les informations fournies dans la notification, les personnes concernées sont informées 

à travers des déclarations de confidentialité disponibles sur le site internet du CEPOL. Nous 

constatons que la plupart des informations requises par les articles 11 et 12 sont fournies dans 

ces documents et que seules les informations relatives à la base juridique applicable semblent 

manquantes. Dès lors, nous recommandons de faire référence aux dispositions respectives du 

règlement financier
3
 et des règles d’application

4
 dans les déclarations de confidentialité 

actuelles. 

                                                 
1
 Règlement (CE) n

o
 45/2001 du Parlement européen et du Conseil du 18 décembre 2000 relatif à la protection 

des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel par les institutions et organes 

communautaires et à la libre circulation de ces données. 
2
 Lignes directrices du CEPD sur le traitement de données à caractère personnel dans le cadre de la passation de 

marchés publics, de l’octroi de subventions ainsi que de la sélection et du recrutement d’experts externes du 

25 juin 2013 (CEPD 2012-0501). 
3
 Règlement (UE, Euratom) n

o
 966/2012 du parlement européen et du conseil du 25 octobre 2012 relatif aux 

règles financières applicables au budget général de l'Union et abrogeant le règlement (CE, Euratom) 

n
o 
1605/2002 du Conseil. 
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En conclusion, le CEPD estime qu’il n’y a aucune raison de conclure à une violation du 

règlement à condition que la considération énoncée dans le présent avis soit pleinement prise 

en compte. Il convient notamment d’ajouter les informations relatives à la base juridique 

applicable aux déclarations de confidentialité actuelles. 

 

Le CEPD attend du CEPOL qu’il mette en œuvre la recommandation et va clôturer le dossier.  

 

Cordialement, 

 

(signé) 

 

Giovanni BUTTARELLI 

 

 

 

 

 

 

 

Cc:  DPD 

 

 

 

 

                                                                                                                                                         
4
 Règlement délégué (UE) n

o
 1268/2012 de la Commission du 29 octobre 2012 relatif aux règles d’application du 

règlement (UE, Euratom) n
o
 966/2012 du Parlement européen et du Conseil du 25 octobre 2012 relatif aux règles 

financières applicables au budget général de l’Union. 


